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HISTORIQUE  

En octobre 1 74, lors de la visite éh France dè. 
- M: Trudeau, Premier ministre du Canada, celui-ci et. 

Chirac, Premier ministre français, ont tous deux convenu 
que l'activité commerciale entre les deux pays n'était pas 

 assez.intense ou variée. Entre autres, ils ont décidé 
conjointement de . former- un groupe de travail mixte chargé 
d'étudier, les possibilités en matière de commerce bilatéral 
et de coopération industrielle: 

Après s"ètre réuni à dèux reprises, soit en février 
et en juin 1975,  1e groupe 'de travail  Canada/France sur . 
l'industrie à fait rapport à . 1a  Commission économique franco -

canadienne, qui s'est réunie en juin de la même année«, au . 
niveau ministériel. .Les principales pOssibilités.draffaires 
-dont il a fait «état concernaient les secteurs suivants: . 

 exploration maritime, exploitation des fonds marins,  construc-
tion  navale  . et maritime, transports urbains et interurbains,  
avionique  et aéronautique, électronique, Machinerie (par 
exemple  pour,l'exploitation Minière, l''agriculture,‘ 
l'emballage, la lutte contre la pcillution), projets  d'exploi-
tation forestière et équipement forestier, élevage du bétail. 

En octobre  1974, le Premier ministre a annoncé 
qu'à'llàiltoMne de 19751e miniStre - del'Industrie.et du ' 
Commerce dirigerait une délégaticind'h6mmeS d'affaires en 
France. - Ceci a-été confirmé en juin 1975,  lors de la réunion 
de la Commission économique franco-canadienne. La mission 
serait alors en mesure de donner suite .aux possibilités 	. 

• d'affaires  identifiées -par le groupe de travail: 	 - 
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BUTS DE LA-MISSION 

Les principaux buts de la mission étaient les suivants: 

A - accroître le commerce bilatéral entre le Canada et 
la France; 

B - encourager l'accroisseffient du nombre et de là 
diverSité des.autres  relations commerciales entre le 
Canada et la France,- telles que les activités 
conjointes de sociétés des deux pays Sur leur marché 
respectif et sur les marchés d'autres pays' 

C - étudier d'autres moyens de donner suite aux mandats 
que les premiers ministres Trudeau et Chirac ont 
assignés, en novembre 1974, aux ministres et aux 
fonctionnaires de leurs gouvernements respectifs, en 
vue d'étendre et de renforcer les relations économiques 
entre les deux pays. 

Parmi les hommes d'affaires participant à la mission, 
certains représentaient des exportateurs canadiens reconnus de 
matières premières, de produits semi-finis et de produits 
manufacturés à haute teneur technologique. D'autres en 
faisaient partie à cause des investissements et des activités 
de leur Société en France. Un troisièMe groupe était constitué 
de représentants de sociétés dont les produits étaient 
susceptibles d'intéresser d'éventuels clients français, et 
cela en raison de l'accueil favorable fait aux réalisations 
technologiques de ces sociétés sur d'autres marchés mondiaux. 
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ITINbt. ÀIRE DE LA MISSION 

Les villes qui ont été visitées sont Paris, Lyon, 
Marseille. Voici le programme de la Mission: 

Samedi 	 29 novembre 	Ottawa-Paris 

Mardi 	 2 décembre 	Paris-Lyon 

Mercredi 	 3 décembre 	Lyon-Marseille 

Jeudi 	 4 décembre 	Marseille-Paris 

Samedi 	 6 décembre 	. Retour au Canada 



RAPPORT DE LA MISSION 

Impressions générales  • 

Les.participants ont pris. conscience qu'ils venaient 
'de visiter,un des Paysdu monde les plus avancéà sur lé plan" 
industriel, qui représenté un Marché potentiel de premier 
ordre; ouvert à un large éventail_ de produits canadiens, et 
uheimportante source de technologie dans diVerssecteurs 
industriels. 

Tblit 	long. de la -mission la'délégation dahadienne 
a été accueillie chaleureusement par les représentants du 
gouvernement 'et les hommes d'affaires français. 

Pliisieurs membre á. de la miSsion - ont identifié des  
poSsibilités de coopération sur leS,plans industriel et  
cômmerciali. Ils se sont rendu compte .  que des perspectives • 
d'affaires étaient plus nombreuses et plus faciles à réaliser  
qu'ils ne l'avaient soupçonné. "Il . semblait y avoir un 
empressement de la part des hOmmes  d'affaires français à 
traiter avec  .le Canadaqiie nous n'avions pas soupçonné", a 
rapporté un des membres de la mission.  • 	 . 

Rencontres avec les ministres français  

A Paris, M. Jamieson a-été reçu officiellement par . 
les .principaux ministreà et'hauts.fonctionnaires français 'dont 
le Premier ministre, M. Jacques Chirac; le ministre - de .- 	• 
l'Édonomie et des Finandes,-le ministre de•l!Industrie et de 
la Recherche et le ministre du Commerce extérieur. Les 
discussions ont porté surtout. sur le développement industriel  
et les  investissements, et sur leur répercussion sur les 
échanges commerciaux entre le Canada et la France. 

On a • constaté Pintérêt des français et des canadiens 
.à joindre leurs efforts pour répondre aux besoins. des tiers 
marchés, surtout pour.leS pays en voie de développement. 

A la fin de sa visite à Paris, la délégation cana- . 
'dienne a été reçue Par le ministre français du Commerce • 
extérieur d'alors M. Norbert Ségard. * Cette réunion qui dura 
près de deux heures a permis aux hommes d'affaires canadiens  
de faire part au ministre français de leurs conclusions et 
d'échanger divers points•de vue avec lui. 
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Au cours de la mission, M. Jamieson a invité le 
ministre français de l'Industrie et de la Recherche et celui 
du Commerce extérieur à diriger en 1976 une mission d'hommes 
d'affaires français au Canada. 

Rencontres avec des association d'hommes d'affaires  

En plus de rendre visite au président de la Chambre 
de commerce et de l'industrie de Paris, M. Jamieson a prononcé 
dans cette ville deux allocutions importantes devant des 
groupes d'hommes d'affaires français. 

La première a été prononcée devant le prestigieux 
Conseil National du Patronat Français (C.N.P.F.) qui avait 
organisé un forum regroupant plus.de  200 industriels, hommes 
d'affaires et financiers français. M. Jamieson a passé en 
revue la situation économique du Canada et il a traité de 
diverses politiques canadiennes, notamment en matière d'inves-
tissements étrangers. Certains hommes d'affaires français 
qui assistaient à la réunion ont exprimé leur inquiétude quant 
à l'avenir de leurs investissements dans certaines provinces 
canadiennes, mais la plupart d'entre eux se sont réjouis de 
l'occasion qui leur était offerte de faire des affaires au 
Canada. 

La seconde allocution fut prononcée à l'occasion de 
la célébration du 20 . 	de la Chambre de Commerce 
France-Canada. M. Jamieson a passé en revue les résultats de 
la mission, et il a mentionné un certain nombre de possibilités 
de coopération industrielle et commerciale identifiées au cours 
de la semaine (voir la section suivante), en particulier la 
possibilité pour les firmes canadiennes et françaises de 
collaborer sur les marchés des pays tiers. 

Les deux réunions ont permis aux hommes d'affaires 
canadiens de rencontrer leurs homologues français et d'échanger 
divers points de vue avec eux. 

Visite à Lyon et à Marseille  

Au cours de la semaine, M. Jamieson, accompagné de 
quelques membres de la délégation canadienne , s'est rendu à 
Lyon et à Marseille. La délégation y a rencontré les autorités 
locales et les membres des Chambres de commerce et de l'industrie. 
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Diverses visites induStrielieS furent organisées:'. L'uSine de 
l'Alsthom à Lyon et; dans la région de Marseille, le port de 
Fôs-sur-Mer, l'uSine'de la SNIAS.(Arospatialp du Sud), le 
projet-pilote eAlcanPéchineY et:la bàse de bombardiers-à-eau 
de là Protection civile française.. 

• 
. 	L'expansion industrielle de ces régions de la France- . 

a particulièrement impressionné là délégation canadienne et de 
nombreux contacts ont été établis avec les hommes d'affaires 
et les industriels français.. - 
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RÉSUMÉ DES POSSIBILITÉS D'AFFAIRES DISCUTÉES 

Observations générales  

Tous les membres de la mission ont convenu qu'il  
est possible d'accroître nos exportations vers la France en 
suscitant une plus grande prise de conscience de la vigueur 
et de la croissance de ce marché chez les fabricants et les 
exportateurs canadiens, et en rassurant ces derniers en ce 
qui a trait aux opérations commerciales avec la France. 

Une méthode très efficace pour accroître le commerce 
bilatéral consiste à promouvoir les échanges technologiques  
entre firmes françaises et canadiennes, pour approvisionner 
le marché nord-américain à partir du Canada et le marché 
européen à partir de la France. De tels arrangements seraient 
profitables au pays fournissant la technologie, car celui-ci 
tirerait des revenus de l'octroi de licences, de la vente de 
pièces uniques ou indispensables, et de celle de divers 
services. 

Une autre méthode à laquelle les représentants du 
gouvernement français se sont intéressés particulièrement 
consiste à mettre en commun les ressources industrielles et  
financières du Canada et de la France pour répondre aux  
besoins .des pays tiers, en particulier les pays en voie de 
développement. 

Les principales possibilités de coopération ont été 
identifiées dans des secteurs tels que les transports, 
l'électronique (y compris les télécommunications) et les 
industries exploitant les richesses naturelles. 

Au cours de leur séjour en France, les hommes 
d'affaires canadiens ont eu plus d'une centaine d'entrevues  
individuelles avec leurs homologues français. Voici un résumé 
de certaines des possibilités de coopération commerciale et 
industrielle qui ont été discutées. 
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Le bétail  

Au cOurs des dernières années, le Canada a impàrté 
.un grand nombre . delDovins français. Son objectif est mainte-
nant d'exPorter en France plus de bétail et de SemenCé: Les 
perspectives de Vente à la France de bétail canadien de race  
HolsteinL-Frisonne  sont trèà bonnes: on a estimé que.le Canada 
pourrait exporter au bas mot 3000 bêtes par année, d'une 
valeur globale.d'environ $5 Millions, et ce pendant 
au Moins dix. ans.. 	• 	. 

Les pêcheries  

Bien que l'industrie canadienne des pêcheries ait 
déjà des.débouchés établis en_Frande, le commerce de' certaines  
espèces familières,.telles que la sole grise et le hareng,  
pourrait être accru.:  •  D'autres éspbces -,,comme la merluche, qui. 
en général ne.sont pas,pêchée$ ati . Canada, Pourraient aussi 
être vendues.... . . , 	 . 

des possibilités intéressantes d'échanges. 
technologiques et d'Opérations en participation i  eh particulier  
dans la . région de Saint-Pierre- et-Miquelon, où les pêcheurs 
Canadiens et français'auront . desdroits de pêche dans des eaux 
'liMitrOpheà. - ' 

Les industries exploitant les richesses naturelle  

Un certain nombre de pays en voie.de  développement. 
tentent d'accroître leurs industries exploitant les richesses 
naturelles et fiint souvent appel à des firmes françaises, 
qu'ils connaissent bien eh raison des liens historiques entre 
la. Frànce.ét bon noMbre de ces•pays. Ces firmes françaises . 

 sont souvent à la'recherche d'un Partenaire étranger, pour 
profiter des possibilités qui leur sont offertes. Comme le 
Canada possède d'importantes industries métallUrgiques,. 
minières et forestières, on peut.envisager une éventuelle 
coopération avec des firmes françaises dans certains pays. 
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La machinerie  

Bien qu'au cours des années la France-ait développé 
de façon importante ses possibilités en matière de technologie 
dans le secteur de la machinerie, elle n'a pas cessé d'importer 
en grand nombre des machines et des équipements. Les marchés 
pour le màtériel minier, agricole, d'emballage ou anti-pollution 
restent prometteurs pour les industriels canadiens. L'exploita-
tion minière et forestière semblé constituer un des secteurs 
prometteurs dans le domaine de la coopération entre firmes 
françaises et canadiennes dans des pays tiers. 

L'électronique  

La part que détient le Canada du marché français de  
l'électronique s'est considérablement accrue. Ce secteur a 
connu eh France une croissance régulière au cours des cinq 
dernières années et on prévoit que cette croissance s'accentuera. 
Les télécommunications constituent un des domaines les plus 
prometteurs. On prévoit que les importations françaises dans 
ce secteur augmenteront de 25% par année, et ceci durant les 
cinq prochaines années. Le marché des appareils de détectiOn  
et de navigation s'annonce aussi particulièrement intéressant. 
Il existe dans le secteur de l'électronique de réelles 
possibilités polir les hommes d'affaires des deux pays de 
coopérer en France, au Canada, ou dans les pays tiers, au moyen 
d'accords de fabrication sous licences et d'opérations en 
participation. 

Les transports  

Le secteur des transports offre diverses possibilités 
de coopération commerciale et industrielle. En voici quelques-
unes: 

Aéronautique: possibilités de vente de bombardiers-à-eau 
CL-215, de DHC-6 Twin Otter, de DASH-7, de simulateurs de 
vol et possibilités pour l'industrie canadienne de coopérer 
avec l'industrie française des hélicoptères. 

Transports urbains et interurbains: possibilités inté-
ressantes d'échanges technologiques et d'opération en 
participation au Canada, en France et dans des pays tiers. 

Industries maritimes: 
sous licence. 

possibilités d'accords de fabrication 
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Secteur acàdéMique  

• 	La' mission a été profitable aux représentants du 
monde académique qui ont noué des relations avec deux des 
écoles d'administration françaises en vue d'échanger des 
renseignements et des  •documents .. -  On a aussi examiné là • 
possibilité de procéder à des échanges d'étudiants et - 	- 
d'enseignants. Cette forme de cooperàtion a été-particuli-
èrement bien accueillie par certains représéntants du gouver-
nement français. 
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CONCLUSIONS ET SUITES A DONNER 

Le présent rapport n'est pas une énumération ,exhaus-
tive des possibilités d'affaires identifiées ou discutées au 
cours de la mission, et il ne constitue pas non plus un éventail 
complet des possibilités d'affaires qui existent en France. Il 
ne vise qu'à démontrer qu'il y a de la place pour les Canadiens  
sur la scène industrielle française. Les membres de la mission 
ont convenu que l'industrie canadienne est loin d'exploiter au  
maximum le marché florissant que constitue la France. Plusieurs 
participants ont déjà donner suite aux possibilités d'affaires 
identifiées par la mission. 

Le ministère de l'Industrie et du Commerce a l'inten-
tion de poursuivre son exploration du marché français au moyen 
d'autres rencontres du groupe de travail Canada/France sur 
l'industrie et de discussions avec les fonctionnaires français. 
Toutefois, le nombre des mesures que le gouvernement peut 
prendre pour améliorer la coopération commerciale et industrielle 
est limité. Le dynamisme et l'action directe des hommes 
d'affaires canadiens sont donc la clé du succès à long terme de 
cette mission. 
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ANNEXE  

LA SITUATION ÉCONOMIQUE EN FRANCE 

F.I. Wood 
Ministre-conseiller 
(Commerce) 
Ambassade du Canada 
Paris 

La nouvelle année n'effacera pas tous les déboires 
de 1975 et selon une publication économique française très 
répandue, l'année 1976 ne connaîtra qu'une reprise économique 
"chancelante". Malgré une chute rapide de la production 
industrielle (la première et la plus vertigineuse depuis la 
crise des années 1930, et qui a ramené le taux de croissance au 
niveau où il était en 1952-53) la France, au début du quatrième 
trimestre de 1975, avait commencé à effacer les traces de 
ralentissement économique, et déjà la reprise s'amorçait. 

• 	

La demande des consommateurs, stimulée par des 
prestations supplémentaires d'assistance sociale atteignant au 
total $1,2 milliards, par de meilleures conditions de crédit 
et par des achats différés, a contribué au redressment de la 
situation au cours du dernier trimestre de 1975. A cela il faut 
ajouter que les produits industriels ont continué à se vendre 
aux prix d'avant la crise et que le gouvernement a atteint deux 
objectifs principaux qu'il s'était fixé: d'une part, le déficit 
commercial pour 1974, s'élevant.  $3,6 milliards, s'est changé 
en un excédent de $1 milliard; d'autre part, le taux 
d'inflation annuel a été maintenu à 9,6% (il était de 15,2% en 
1974), et n'a donc pas dépassé la limite de 10% que le gouverne-
ment s'était fixée au début de l'année. 

En septembre, l'apport considérable de près de 
$6 milliards investis dans les secteurs publics et privés a 
relancé l'activité de ces derniers, mais son effet ne se fera 
sentir complètement que vers le milieu de l'année. Toutefois, 
le fait que les achats de biens d'équipements effectués par les 
chefs d'entreprises ont été de IO% plus élevés qu'on le 
prévoyait constitue un signe encourageant, après une année 
pendant laquelle on a estimé à 8000 le nombre des sociétés 
acculées au pied du mur. 
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Combien de temps va durer la relance économique?  

Les évènements de 1975 ont sans contredit pondéré 
les prévisions économiques. Toutefois, même si les principaux 
indicateurs économiques ont révélé une nette amélioration à 
mesure qu'approchait la nouvelle année, et même si le gouver-
nement a annoncé avec optimisme que le P B s'accroissait au 
taux de 7% à la fin de 1975, les prévisions pour 1976 sont 
partout modestes. Les termes "incertitude", "inquiétude", 
"hésitation" et même "instabilité" sont couramment employés 
pour décrire la situation économique. 

En général, on s'accorde pour dire que le redresse-
ment continuera au moins jusqu'à Pâques, date à laquelle la 
production doit être en mesuré de satisfaire à la demande et 
de reconstituer les stocks. Actuellement, l'industrie des 
biens de consommation connaît une période dé prospérité grâce 
aux salaireset aux prestations d'assistance sociale plus élevés 
ainsi qu'à une réduction du taux d'épargne qui entraînent un 
accroissement des dépenses. 

L'industrie automobile (industrié clé quant à la 
production et à l'emploi) est dans une phase de redressement. 
Les secteurs intermédiaires, tel que les industries chimique 
et sidérurgique, connaissent une vigueur nouvelle après avoir 
été la proie des sequelles d'une crise économique sévère. 
Grâce à des dispositions fiscales avantageuses, la production 
de biens d'équipements devrait éventuellement s'accentuer dé 
façon sensible même si jusqu'à présent on n'a pu discerner de 
changements tangibles, malgré un accroissement des commandes. 

Une reprise remarquable  

Le commerce est devenu le point de mire général car 
toute l'économie en dépend. Après avoir connu un excédent 
commercial de $800 millions en 1973, la France 
subissait l'année suivante un déficit vertigineux de $3,6 millions. 
L'année dernière a été marquée par une reprise remarquable 
(excédent de plus de $1,3 milliard), que les observa- 
teurs ont attribuée à la baisse des importations (en particulier 
dans le cas du pétrole et des matières premières), à la réévalu-
ation du franc et à une certaine stagnation sur la scène 
nationale. 
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Néanmoins, grâce à des efforts intenses pour 
développer les  WarchéS "négligés', la France est presque 
parvenue à maintenir ses exportations au niveau ôù elles 
'étaient en 1974', èt elle à réussi à restrudturer son commerce, 
tant al:1 point de vue géographique qu'au Point de vue. sectoriel. 
Pour là première fbis, sa dépendance par rapport à la C E.E 
.et à L'Europe de l'Ouest est passée à Moins de 50%. : Les ventes 
aux pays membres de l'Organisation deS.payS exportateurs de 
pétrole.  (0: P E C j, et à ceux dû bloc socialiste, ont Onsidé-
tablement augmenté; les produitS manufacturés ont représenté 	. 
60% des ventes effectuées outre-Mer. Le coût des importations 
de,pétrole (ces . dernières.vienneht au second rang, après 
Celles du Japon) a été presque couvert par la Valeur , dès 
exportations de biens d'équipements etde biens de consommation. 

Risqué' dedéséquilibre.en 1976? . 

La .reprise de l'activité . industriellefrançaiSe, tout 
d'abord éVidente en octobre, a déclenché, un accrbissement 
Marqué des importations de matières premières indispensables,  
ce qui a entraîné le premier déficit commercial de la France 
depuis des Mois , . Au moment où .la  reprise économique  nécessite 
l'importation dés matièreS prebiètes plus coûteuses, les .e.xPor- 
tàtions  vers lés matchs traditionnels (dont plusieurs sont encore 
au creux de là récession) S'accroisàeht très lentement. Cette année, 
leS exportations françaises de produits agricoles seront plus 
faibles, car la réévaluation , dù franc a'éliminé, l'avantage 
COncUrtentiel dont-là France a bénéficié l'année dernière. Selon 
les estimations, lès eXportationS devraient s'accroître cette 
année d'au.moins 3 à 4%, ales que l'augmentation des importations 
sera'deI0%.. 'Lés opinions Varient quant à la Valeur du déficit 
prévu (de $1,3'à $3,3 milliards) et aux répercussions 
que le financement de la dette pbutrait , avoir sut le franc et sur 
l'expansion économique dans son ensemble. 

.Les tendances de l'industrie  

En France le P,N B a connu en 1975 une baisse réelle 
de 2,5% et le gouvernement prévoit cette* année un accroissement 
de la.ptoduction de l'Ordre de'3,5 à .e1,5%. L'industrie française 
désirerait un taux de croissance de 5 à 6% mais lés fonctionnaires 
craignent les conséquences de l'inflation et une recrùdescence. 
des importations qui compromettrait une balance commerciale déjà 
vulnérable, sans parler des pressions additionnelles -  qui s'exer-
ceraient sut le franc. 
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Le débat se poursuit entre le gouvernement, avec 
son programme de réformes sociales pour l'industrie, et le 
puissant Conseil National du Patronat, au sujet de l'ensemble 
des politiques économiques et sociales de la France, particu-
lièrement en ce qui concerne le chômage. 

Les secteurs en expansion  

La France possède l'industrie la plus moderne et la 
plus diversifiée de l'Europe de l'Ouest, et un éventail consi-
dérable de matières premières. A cela vient s'ajouter un 
important secteur agricole dont la production représente 7% du 
P N B (la production industrielle représente 40% du P N B , 
la construction 11% et les services 42%). 

La révolution industrielle des 12 au 20 dernières 
années a transformé une économie essentiellement artisanale 
en une économie qui détient maintenant le taux de croisSanCe 
industrielle et le taux de modernisation le plus rapide en 
Europe de l'OUeSt. Là cOnstruction d'énormes aciéries et 
d'usines connexes, comme celles dé Fos-sur-Mer (près de 
Marseille) et de Dunkerque, ainsi que la construction de com-
plexes pétrochimiques comme ceux du Havre et de Bordeaux, 
reflète la politique gouvernementale visant à implanter et 
restructurer l'industrie à proximité des voies de communication 
mondiales. La décision de construire des centrales nucléaires 
de 13 000 MW en 1978-79 (la France vient au troisième rang dans 
le monde dans le domaine de la production d'énergie nucléaire) 
et de 14 000 MW au milieu des années 1980, à donné à cette indus-
trie un nouvel essor. Diverses décisions du gouvernement 
et une aide financière en faveur de l'industrie aérospatiale, 
la plus importante d'Europe, et du secteur électronique i dans le 
domaine des télécommunications et de la technologie relative 
au traitement des données en particulier, ont suscité l'opti-
misme dans d'autres secteurs industriels. 

L'agriculture  

On prévoit que la production augmentera de 5% par 
rapport au médiocre rendement de 1975, mais que l'augmentation 
du revenu réel sera faible, sinon nulle. Il se peut toutefois 
qu'il y ait des dispositions compensatrices. Par ailleurs, 
les achats.d'équipements nouveaux devraient se poursuivre grâce 
aux avantages fiscaux qui, l'année dernière, ont entraîné des 
ventes sans précédent de tracteurs. 
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Le fer et l'acier  

, Après la sittlation désastreuse de 1975,.on prévoit 
Une légère reprise pour cette année s'il n'y a pas de , 
fléchissement dans l'Industrie automobile et les travaux 
pUblicà. L'année dernière, la production a baissé de 20% et 
l'industrie a dû faire fade à une dette sectorielle de Presque_ 
$7 milliards ce qui est Supérielir au montant total de 	. 
ses vehtes. Il ne saurai -t'y avoir de nouvel essor sans un 
secteur public plus dynamique. 

• Les  métaùx,nOn ferreux  

L'industrie.de fransfOrMation française prévoit une 
augmentationde 5 à-.6%, aprèS une année marqUée par Une baisse' 
de prodtiction des produits semi-finis de nickel (-13%), 
«d'aluminium (-16%), de cuivre (-23%) et de plomb (-31%), 
'L'industrie n'ayant fonctionné qu'à,60% de sa capacité. Ii né 
pourra Y avoir:relance èt accroissement des importations dans . - 
deàécteur'sans une réduction des. stbdks. 

Le cartonnage  

L'industrie n'ayant fonctionné qu'à 65% de sa capacité, 
. 	 . 

la p#oductiden est .retoMbée llannée dernière au même niveau qu'en . 
1970. La concurrence étrangère et des Problèmes - syndicaux 
feront vraisemblablement obstacle à l'augmentation de 10% prévue 

. pour 1976,' '  

Produits chimiques. 

L'industrie chimique et - pétrochimique est la deuxième 
grande industrie:de France. Les chances d'accroître les ventes 
d'engrais sont limitées à causé des importations en.provenance 
de . l'Europe de l'Est et des incertitudes à l'égard du-revenu ' 
agricOle.- Les fabricants de fibres synthétiques vont , surveiller 
la récolte du - coton avant de prédire une reprise. La production 
et la  -vente des matières plastiques connaîtront une reprise 
grâce.  au  redressement de l'indlistrie de l'automobile. Cette 
reprise s'étendra probablement aux produits pharmaceutiques, 'au 
gaz industriel et aux insecticides. 

Machinerie et équipement  
• 

Ce.secteur industriel, le plus important de la France, 
regroupe 10 000 firmes et emploie plus de 700 000 personnes, 
Il représente habituellement 10% du total des Ventes de produits' 
industriels, mais connaîtra probablement une faible croissance 
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(5%) après une année qui a été presque entièrement tributaire 
des exportations. L'augmentation prévue est tout ce à quoi 
on peut prétendre: Le marché des pays arabes a une limite; 
les marchés européens traditionnels subissent les conséquences 
d'une reprise difficile; et les prix augmentent plus vite que 
ceux des compétiteurs sur les marchés d'outre-mer. 

L'éauinement électrique et électronique 

Dans le secteur de la fabrication d'équipement 
électriqUe industriel qui, depuis la fin des années soixante, 
a connu chaque année des taux de croissance élevés, on prévoit 
que la production augmentera de 7% au maximum, par rapport à 
un taux de croissance nul en 1975. Malgré que l'année dernière 
ait été excellente au niveau des exportations, tout particuli-
èrement dans les , pays de l'OPEC, et qu'il y a eu une diminution 
des importations, la demande nationale a connu une nouvelle 
baisse. La fabrication d'équipement électronique a été plus 
florissante en 1975 (entre autre dans le secteur de la télévi-
sion), et on s'attend à ce que 1975 soit unè assez bonne année. 

A noter que le gouvernement joue un rôle actif dans 
l'industrie de l'électronique et qu'il a subventionné les 
fabricants français en difficulté (entré autre dans le secteur 
informatique). Il tente maintenant d'amener les fabricants 
d'équipement de télécommunications à participer au programme 
d'expansion et de modernisation (d'un milliard de dollars) du 
réseau téléphonique public qui, à l'heure actuelle, est le 
moins automatisé de toute la C E E. 

Les véhicules automobiles  

La France occupe le troisième rang dans le monde 
pour sa production d'automobiles et de camions. Près de 	 • 

450 000 ouvriers dépendent de cette industrie qui, malgré la 
crise du pétrole et une longue grève aux usines Renault, n'a 
subi qu'un léger fléchissement de la production. Cette année, 
on a entièrement modifié les véhicules et on s'attend à ce 
qu'ils soient très favorablement accueillis sur les marchés 
étrangers. Ceci permet d'entrevoir'un accroissement de 5% du 
volume de production. On prévoit également une augmentation 
des ventes de motocyclettes et de bicyclettes. Par contre, 
les perspectives ne sont pas aussi réjouissantes dans le cas des 
véhicules lourds. 
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L'industrie aérospatiale  
• 

L'industrie aérospatiale française est la plus 
importante d'Europe et relève à la fois de l'entreprise privée 
et du secteur public. 'Lé Concorde SS'i' de l'Aérospatiale est . 
maintenant un avion de ligne régulier et on espère vendre au 
moins six autres appareils., Les ventes d'hélicoptères consti-
tuent pour l'instant la clef-de voûte de cette industrie. On 
,envisage un accroissement des ventes à l'étranger d'appareils 
militaires qui représentent habituellement les trois quarts 
des recettes de l'industrie aéronautique française. 

La construction  

La Plus grande partie des fonds destinés à la.rélance 
économique, sdit $3 milliards, a eté  affectée . à-la 

• constrùction, et à l'amélioration de routes, de ports, 
d'hôpitaux,. d'écoles et d'édifices publics. La baisse  de. 1975, 
survenue après une longue . période'de croissance rapide, a 
touché durement le secteur privé. Si, .d'une part, on prévoit 
une très mauvaise année au.chapitre de la construction d'immeu-
bles administratifs et industriels, on estime d'autre part 
qu'ùn plùs grand nombre d'habitationà privées seront mises en 
chantier, par suite d'une diminution,des restrictions' de crédit 
bancaire.. 	. 

CetteinduStrie connaît une activité considérable 
hors de la capitale', particulièrement à Lyon, Marseille, Lille 
et Bordeaux. -La Construction des Métros dé Lyon.et de Marseille 

'Se déroule conformément aux calendriers de travail. 
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ANNEXE 11 .  

GROUPE DE . TRAVAIL FRANCE-CANADA SUR L'INDUSTRIE 

L.R. Kohler 
Secrétaire commercial 
adjoint 
Ambassade du Canada 
à Paris 

Les échanges commerciaux et industriels entre lé 
Canada et la France ne s'accroissent pas aussi rapidement 
qu'ils le pourraient. L'identification des possibilités 
d'affaires et la diffusion de l'information ont longtemps été 
laissées au hasard, si bien qu'un grand nombre d'hommes d'affaires 
canadiens ne sont tout simplement pas au courant des possibilités 
qui existent. Reconnaissant le besoin de combler cette lacune et 
d'améliorer nos performances commerciales respectives, les premiers 
ministres de la France et du Canada ont décidé d'un commun accord, 
en octobre 1974, d'insuffler une vigueur nouvelle à la Commission 
économique franco-canadienne en créant deux groupes de travail: 
le premier serait responsable des questions énergétiques tandis 
que l'autre serait chargé exclusivement d'examiner tous les 
secteurs industriels, à la recherche de possibilités d'échanges 
technologiques, d'accords de fabrication sous licence d'opéra- 
tions conjointes et en général de possibilités de cooPération 
dans des pays tiers. 

La ligne de conduite visait à laisser de côté le simple 
commerce des marchandises et à s'intéresser plutôt au domaine 
plus complexe de la coopération industrielle. On espérait que 
la participation des fonctionnaires canadiens et français à ce 
groupe de travail sur l'industrie leur permettrait de fournir 
aux hommes d'affaires des renseignements supplémentaires et 
aussi d'agir comme intermédiaires entre les entreprises indUs-
trielles des deux pays. Après une seule année d'activité, il 
semble qu'ils aient jusqu'à maintenant réalisé les objectifs 
initiaux: identifier les secteurs de coopération industrielle 
et inciter les hommes d'affaires canadiens et français à donner 
suite à.ces possibilités de coopération, dans leurs pays ou dans 
des pays tiers. 
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Le groupe de travail sur l'industrie est présidé 
Conjointement par le sous-Ministre adjoint (Expansion des 
exportations) de •'Industrie.et du Commerce et par Son homo-
lOgue français: Les-délégUés commerciaux des deux pays et 
d'autres fonctiànnaires en font,également partie. Les membres  
du groUpe.se  rencontrent officielleMent avant la réuniOn 
annuelle dé la CommissiOn économique et.fréquemMent, de façOn 
officieuse, échangent des informations. Les activités du groupe 
de travail complètent efficacement les programmes d'assistance 
du ministère de l'Industrie et du Commerce, ainsi que les 
programmes de promotion,de la section commerciale de lambasSade 
du Canada à Paris. 

Le groupe' de travail sur l'industrie a commencé .  par 
sélectionner certains secteurs industriels qui semblaient, _ 
après .  une étude préliminaire, tout à fait propicesà la coopéra- 
tion franco-canadienne. Les secteurs précis qui font maintenant . 
l'objet d'une étude en profondeur Sont l'exploration des mers, 
l'exploitatioirdes fonds marins, la construction navale',.les 
transports urbains et.interurbains, l'avionique et l'aéronautique, 
l'électronique,- la machinerie (entre autres pour leà mines, 
'l'agriculture, l'emballage et la lutte contre la pollution), 
l'équipement et les travaux forestiers, et l'élevage. 

. Certaines entreprises canadiennes riCals ont déjà fait 
part de succès remarquables. On poursuit le travail afin 
d'améliorer.leS méthodes d'identification des possibilités et 
d'accroître l'étendue .de'la recherche. 

• 
Les industriels canadiens sont invités à explorer le 

marché français . Par le truchement du groupe de travail. Y a-t-il 
un meilleur moyen de prendre contact avec l'administration 
française, de franchir les obstacles à la diffusion de l'infor-
mation et d'avoir accès au monde français de l'industrie, et tout 
cela avec l'assentiment du gouvernement? Le groupe sert d'abord 
à identifier les possibilités de coopération industrielles et : 

 commerciales qui existent. Une fois qu'on a soupesé les propo-
siticins, elles sont soumises'à des spécialistes (au ministère 	. 
de l'Industrie et du Commerce dans le cas du Canada) puis aux 
sociétés qui semblent les mieux qualifiées pciur effectuer le 
travail. Ces sociétés:décident'alors de donner' suite -aux propo-
sitions ou de les rejeter. 



- 26 - 

Ce qui s'applique aux intérêts des particuliers est 
également valable pour l'objectif général qui vise à combler 
le manque d'information. La récente mission ministérielle en 
France montre bien comment Cette nouvelle technique activiste 
nous a déjà apporté une meilleure compréhension à l'égard de 
la technologie industrielle française dont le Canada ou d'autres 
pays peuvent bénéficier, grâce à la coopération. Le groupe de 
travail tente de briser l'inertie qui a paralysé le commerce 
franco-canadien. C'est une entreprise concue pour promouvoir 
non seulement le commerce, des marchandises mais aussi la 
coopération entre industries des deux pays. 
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ANNEXE Iii  

ACHETEURS PARISIENS POUR LES :MARCHÉS D'EXPORTATION  • 

1A.-Kohle# 
Secrétaire cominercial .  
adjoint 
Ambassade du Canada 
à Paris 

• . 	Même Si bon nombre d'hommes d'affaires canadiens 
l'ignorent, la France occupé le quatrième rang parmi les plus 
grandes nations commerçantes du monde.. Située au centre de - 
la Communauté Économique Européenne, elle est aussi le principal 
pays de l'Europe de l'Ouest à commercer dans la zoné méditerra-
néenne. Ses liens commerciàux traditionnels et toujours plus 
nombreùx avec les pays francophones d'AfriqUé occidentale et 
d'Afrique du Nord, et avec le Moyen-Orient, ont favorisé là . ' 
création d'un nombre important de maisons d'exportations 
regroupées à Paris, centre commercial et financier indiscutable 
dë la France. 

Ces relations commerciales Ont permis à Paris, en sa 
qualité de métropole, d'être au nombre des quelques grands  
centres internationaux qui regroupent des acheteurs pour les 
marchés d'exportation. En fait, ces "acheteurs pour les marchés 
d'exportation" sont parfois de simples particuliers ou bien de 
grandes entreprises qui passent des commandes aux fabricants ou 
aux fournisseurs de biens et de services au nom de sociétés 
étrangères. Ce sont soit des négociants exportateurs qui 
achètent des marchandises et les réacheminent vers un autre 
point de destination assumant ainsi des risques de crédit, soit 
des maisons de commission qui mettent les acheteurs en rapport 
avec les vendeurs mais ne prennent pas possession des marchan-
dises, soit des comptoirs d'achat  -gouvernementaux qui achètent

•pour l'État et qui, à ce titre, doivent satisfaire à des besoins 
très nombreux et divers; ce sont également des courtiers en 
marchandises, des agents de manufacturiers et des bureaux d'achats 
centralisés de grandes sociétés. 

La liste officielle de ces acheteurs français pour les 
marchés d'exportation se compose de plus de 400 sociétés. Celles-
ci sont au service de pays Ou de régions comme la Côte d'Ivoire, 
le Sénégal, le Cameroun, le Niger, le Mali, la Guinée, les 
Antilles et la Polynésie françaises. Plus récemment, les marchés 
du Moyen-Orient, de l'Asie du Sud-Est, du Japon et de la Chine. 
ont acquis une importance considérable et Ia France s'est empressée 
d'offrir 1 ces pays ou régions une grande partie des biens de 
consommation, des biens d'équipement 'et des services dont ils ont 
besoin. 
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La première édition de l'annuaire de Paris, publié plus 
tôt cette année, représente un effort modeste mais certain 
visant à identifier les acheteurs français disposés à étudier 
les offres canadiennes lorsqu'ils présentent des soumissions 
à leurs clients d'outre-mer. Un agent de la Division commer-
ciale de l'ambassade du Canada à Paris a visité la plupart de 
ces entreprises et a interrogé personnellement leurs dirigeants. 
Nous avons fait tout ce qui était en notre pouvoir pour 
n'inscrire dans l'annuaire que ceux qui sont susceptibles 
d'accueillir favorablement les offres canadiennes et qui 
jouissent d'une bonne réputation. Bien entendu, la Division 
commerciale ne peut répondre de leur intégrité en affaires et 
de l'état de leurs finances. C'est pourquoi on a fourni des 
références relatives à leur solvabilité. 

Dans l'annuaire figurent les noms d'environ 50 ache-
teurs intéressés par des marchandises allant des épingles à 
cheveux aux produits des usines pétrochimiques. Le système de 
renvoi est d'utilisation facile: les sociétés et les biens ou 
services sont énumérés par ordre alphabétique. Toutes les 
informations pertinentes relatives aux adresses (postales, de 
messages télex ou de câblogrammes), aux agents de liaison pour 
l'exportation, à la façon de soumissionner, etc., figurent 
sous le nom de la société. Lorsque vous écrirez pour indiquer 
que vous êtes intéressé à soumissionner, vous devez joindre à 
votre lettre des brochures, dépliants ou feuillets, concernant 
les produits ou les services que vous offréz, de préférence en 
français, en indiquant les équivalents dans le système métrique 
et les prix f.a.b. ou c.a.f. (selon le cas). 

On peut se procurer l'annuaire gratuitement en écrivant 
au Ministre-conseiller (Commerce), Ambassade du Canada, 35, av. 
Montaigne, 75008 Paris, France. 

Bien que les exportateurs canadiens aient appris à 
mieux connaître les marchés éloignés et aient transigé directe-
ment et avec succès dans bien des cas, le vieil adage tient 
toujours: "Ne viennent à la fête que ceux qûi y sont invités." 
Les acheteurs parisiens sont des experts dans leur sphère 
d'activité; leurs clients les connaissent et leur font confiance. 
En leur présentant vos produits et vos services, vous pourriez 
rehausser et parfaire vos techniques de mise en marché actuelles 
et futures. A noter toutefois que ces acheteurs sont habitués 

s'approvisionner en France et au sein de la C p e. Vous serez 
un fournisseur novice qui doit faire ses preuves. 
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